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PROJET DE RÉSOLUTION

DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
ET IMPORTANCE DES MÉDIAS

 (Propositions des délégations)

	ÉTATS-UNIS
	RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

	P.P 4 RAPPELANT que le droit à la liberté de pensée et d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures, est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article IV), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine (notamment l’article 4), la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que dans d’autres instruments internationaux et des Constitutions nationales; la résolution 59(I) de l’Assemblée générale des Nations Unies et la résolution 104 adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO );

P.P 5  RAPPELANT ÉGALEMENT RECONNAISSANT que l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que “toute personne à droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen”;


P.P 7   RAPPELANT EN OUTRE que le paragraphe 1 de l’article 12 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme établit que toute personne a droit à «la liberté de professer et de répandre sa foi ou ses croyances, individuellement ou collectivement, en public ou en privé», et à «la liberté de garder sa religion ou ses croyances, ou de changer de religion ou de croyances»,


P.P 8   RÉAFFIRMANT que la transparence dans l’action des gouvernements, la probité et la responsabilité dans la fonction publique de la part des gouvernements, ainsi que le respect des droits sociaux, de la liberté d’expression et de la liberté de la presse sont des éléments essentiels de l’exercice de la démocratie, comme le prévoit la Charte démocratique interaméricaine; 

 P.P 9  SOULIGNANT que l’accès à l’information ainsi que l’échange et la création de savoir sont des éléments importants dans une société libre, démocratique et pluraliste, et que l’utilisation du réseau Internet et de la Toile en particulier, libre de censure politique, contribue au développement d’un avenir démocratique, ainsi que l’exercice du droit à la liberté d’expression et à la libre circulation de l’information et des idées pour tous les peuples des Amériques;


P.P 11   RÉAFFIRMANT que «les moyens d’information apportent une contribution indispensable au renforcement des systèmes démocratiques dans le Continent», AG/RES. 1550  (XXVIII-O/98)  «Attentats à l’exercice de la liberté de la presse et crimes contre les journalistes»;

P.P 12    RAPPELANT les comptes rendus trimestriels établis par le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, les tomes pertinents des Rapports annuels de la CIDH pour 2004, 2005, 2006, et 2007 et 2008 sur la liberté d’expression, ainsi que les commentaires formulés par les États membres lors des réunions au cours desquelles ces documents ont été présentés, ainsi que les rapports nationaux de la Commission et les recommandations qui y sont contenues;

P.P 13   PRENANT EN COMPTE les résolutions 2004/42 et 2005/38, “Le droit à la liberté d’opinion et d’expression” de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies; 
P.P 14  RAPPELANT l’importance des études et des apports approuvés par l’UNESCO au sujet de la contribution des moyens de communication au renforcement de la paix, de la tolérance, et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne, à la lutte contre le racisme et contre l’incitation à la guerre,

P.O. 1  De réaffirmer le droit à la liberté de pensée et d’expression, et d’appeler les États membres à respecter et à faire respecter ce droit, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme et aux instruments internationaux pertinents des droits de la personne auxquels ils sont parties, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.
P.O. 2  De réaffirmer que la liberté de pensée, d’expression et la diffusion des idées sont des concepts fondamentaux pour l’exercice de la démocratie. 

P.O. 3  De réaffirmer le droit à la liberté de conscience et de croyance, lequel inclut, entre autres, la liberté de professer, de changer ou de répandre sa foi ou ses croyances.

P.O. 4  De demander instamment aux États membres d’assurer, dans le cadre des instruments internationaux pertinents auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression des membres des dans les médias, y compris ceux qui travaillent dans les médias électroniques, la presse, la radio et la télévision et, en particulier, le respect de l’indépendance et de la liberté éditoriale des médias.

P.O. 7  D’appeler tous les États membres à respecter et assurer le droit à la liberté de pensée et d’expression, et de créer les conditions nécessaires à cette fin, notamment en garantissant que les législations nationales pertinentes soient conformes aux obligations contractées sur le plan international en matière de droits de la personne, appliquées de manière adéquate et efficace, et empêchent toute manipulation des autorités juridiques et de réglementation dans le but de supprimer la liberté d’expression.
P.O. 8 
 D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue en encourageant le plein exercice de la liberté d’expression et de pensée, l’accès aux moyens de communication et la diversité des propriétaires des moyens de communication, et des sources d’information à travers des mécanismes tels que des systèmes transparents d’octroi de licences, et, selon le cas, des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des médias. 

P.O. 9  De réaffirmer que l’exercice par l’État du pouvoir, entre autres, de réglementer les fréquences de diffusion par la télévision et la radio et de verser des fonds publics aux organes médiatiques dans le dessein d’influencer, de presser, punir ou de récompenser des médias pour les opinions qu’ils expriment, constitue une menace à la liberté d’expression.  D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leurs régimes juridiques respectifs, des normes relatives à la création de moyens de communication différents ou communautaires qui assurent leur fonctionnement indépendant, de façon à accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression.

P.O. 10  D’inviter instamment les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires pour empêcher les violations du droit à la liberté de pensée et d’expression, et à créer les conditions nécessaires à cette fin, notamment, en veillant à ce que la législation nationale pertinente soit conforme à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et qu’elle soit appliquée avec efficacité.

P.O. 11  De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager d’abroger les lois criminalisant le délit d’outrage et d’adopter des règles pour garantir que tous les médias soient en mesure de fonctionner à l’abri de la censure politique et libres, dans la pratique, d’exprimer des opinions politiques divergentes, de manière à élargir le débat politique et encourager la diffusion de l’information et des opinions, ce qui est primordial pour le fonctionnement de la démocratie d’examiner leurs procédures, leurs pratiques et leur législation, selon les besoins, pour garantir que toute restriction du droit à la liberté d’opinion et d’expression soit expressément consacrée dans le droit, et qu’elle soit nécessaire au respect des droits ou de la réputation d’autrui, ou pour la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.

P.O. 12  De reconnaître la précieuse contribution des technologies de l’information et de la communication (TIC), y compris telles que l’Internet, à l’exercice du droit à la liberté d’expression et aux moyens dont disposent les personnes pour chercher, recevoir et diffuser des informations, ainsi que les contributions qu’elles peuvent apporter dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes et contemporaines d’intolérance, de même que dans la prévention des abus contre les droits de la personne.

P.O. 13  D’exhorter tous les États membres à promouvoir la liberté d’expression et la libre circulation de l’information sur Internet en permettant aux personnes de s’exprimer au moyen de forums électroniques et d’accéder largement aux sites Web et résultats de moteurs de recherche, ainsi que le prévoit le Consensus issu de la Conférence ministérielle de la Communauté des démocraties tenue à Bamako en 2007. 

P.O. 14  De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004, 2005, 2006,  et 2007, et 2008 consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question, à condition que des contributions volontaires soient obtenues pour financer la poursuite desdites études.
P.O. 15  De reprendre à son compte les efforts consentis par le Rapporteur spécial de la Commission pour la liberté d’expression, d’exhorter les États membres à soutenir les efforts du Rapporteur spécial en accueillant favorablement les visites in situ et en fournissant des ressources additionnelles lorsqu’il est possible de le faire, et d’inviter les États membres à examiner les recommandations, en matière de diffamation, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la CIDH en matière de diffamation, notamment en envisageant d’abroger les lois qui criminalisent le délit d’outrage, la diffamation, l’injure et la calomnie, ou de modifier ces lois, et, en ce sens, à réglementer ces comportements dans le domaine exclusif du droit civil.

P.O. 16  Re De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

a. Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression;

b. Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Les invités à la réunion susmentionnée comprendront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres, qui auront tous pour objectif de mettre en commun des expériences sur ces questions.


P.O. 17  De prendre en considération les résultats et critères mis en relief à la Réunion spéciale sur la “Liberté de pensée et d’expression” tenue dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques les 23 et 24 avril 2009. 28 et 29 février 2008 et de demander au Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la liberté d’expression de faire rapport sur les conclusions et recommandations émises par les experts au cours de cette réunion spéciale, afin d’assurer le suivi du développement du thème.
	P.P 3  SOULIGNANT la Déclaration de Santo Domingo “Gouvernance et développement dans la société du savoir” [AG/DEC.46 (XXXVI-O/06)] adoptée le 6 juin 2006

P.P.5  RÉITÉRANT que conformément aux dispositions de l’alinéa 1 de l’article 29 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, «l'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seule le libre et plein développement de sa personnalité est possible»;


P.P. 6  RAPPELANT  en outre les résolutions 59 (I), 110 (II) et 127 (III)  de l'Assemblée générale des Nations Unies qui déclarent que la liberté de l'information est un droit fondamental de l'homme qui requiert, comme élément indispensable, la volonté et le pouvoir de jouir et de ne pas abuser des privilèges ainsi qu’une discipline essentielle qui pose  l’obligation morale de rechercher les faits sans préjugé et de répandre les informations sans intention malveillante; la condamnation de toute propagande destinée à provoquer ou à encourager les menaces à la paix, la rupture de la paix ou tout acte d'agression; d’inviter  les États membres à lutter dans les limites constitutionnelles contre la diffusion des nouvelles fausses ou déformées qui sont de nature à nuire aux bons rapports entre États;

P.P. 9  RECONNAISSANT l’importance des médias pour le fonctionnement adéquat de la liberté d’expression, comme l’établit l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

P.P. 10   GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les principes 10 et 11 de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de 2000, qui se rapportent à la décriminalisation du délit d’outrage; 
P.P. 13 RECONNAISSANT que les monopoles ou les oligopoles que possèdent ou contrôlent les medias doivent relever des lois contre les monopoles, parce qu’ils conspirent contre la démocratie lorsqu’ils imposent des restrictions à la pluralité et la diversité qui assurent le plein exercice du droit à l’information des citoyens;

P.P. 14  RÉAFFIRMANT que tous les droits humains sont universels et indivisibles, sont liés entre eux, sont interdépendants et se renforcent mutuellement; qu’ils doivent être exercés de manière juste et équitable, en toute égalité et en leur accordant à tous la même importance;
P.P. 15 RECONNAISSANT  RAPPELANT l’importance et les valeurs des déclarations, les études et des apports approuvés par l’UNESCO au sujet de la contribution des moyens de communication au renforcement de la paix, de la tolérance, et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne, à la lutte contre le racisme et contre l’incitation à la guerre;

P.P. 16  RAPPELANT la Déclaration de principes sur la tolérance; la Déclaration sur les principaux fondamentaux relatifs à la contributions des droits de l’homme et à la lutte contre le racisme, l’apartheid et l’incitation à la guerre, ainsi que la résolution 4301 (1970), documents qui portent sur la contribution des importants médias au renforcement de la compréhension et de la coopération internationales dans l’intérêt de la paix et du bien-être de l’humanité, et à la lutte contre la propagande en faveur de la guerre, du racisme, de l’apartheid et de la haine entre les peuples;

P.P. 17  SOULIGNANT l’importance sur la jurisprudence américaine et internationale des arrêts émis par la Cour pénale international sur le Rwanda; 
P.P. 18  PRENANT EN COMPTE la Déclaration de Principes du Sommet mondial sur la société de l’information, laquelle d’une part réaffirme que l’indépendance, le pluralisme et la diversité des médias sont des éléments essentiels  à la société de l’information et d’autre part, plaide «pour que les médias utilisent et traitent l’information de manière responsable, conformément aux principes éthiques et professionnels les plus rigoureux»,


P.O. 3  De demander instamment aux États membres d’assurer, dans le cadre de leurs régimes juridiques respectifs des instruments internationaux auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression dans les médias, y compris la radio et la télévision et, en particulier, le respect de l’indépendance et de la liberté éditoriale des médias.


P.O. 5  De réaffirmer que les médias peuvent et doivent remplir un rôle constructif en facilitant le dialogue et un débat libre et ouvert, en diffusant les valeurs de tolérance et de respect mutuel au sein de la société.

P.O. 6  De prier instamment les États pour que, dans le cadre du droit à l’égalité et au libre accès démocratique des peuples à l’information et à l’expression, ils inscrivent dans leurs régimes juridiques respectifs, des mécanismes qui facilitent la démocratisation et la participation des citoyens aux divers médias de communication, en garantissant entre autres, l’égalité entre les diverses cultures et minorités nationales, leurs modes d’expression culturelle comme les langues, les dialectes, les manifestations qui reflètent leur passé  et présent historique, ainsi que leurs modes de vie».

P.O. 7  De réaffirmer que, compte tenu du caractère universel, indivisible, interdépendant qui caractérise tous les droits de l’homme, la liberté de pensée et d’expression doit être compatible avec l’exercice effectif et le respect de tous les autres droits humains, notamment ceux qui concernent la protection de l’honneur, la vie privée, l’intimité, l’image personnelle, la confidentialité et la réputation, ainsi que l’accès  à une information opportune, véritable et libre de censure.

P.O. 8  De réaffirmer que des médias libres et indépendants sont fondamentaux pour la démocratie et pour la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté de pensée et d’expression, ainsi que pour la facilitation d’un dialogue et d’un débat libres et ouverts entre tous les secteurs de la société, sans discrimination aucune, tout en reconnaissant le droit de tous les groupes et individus d’être différent.


P.O. 9  D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue en encourageant le plein exercice de la liberté d’expression et de pensée, l’accès aux moyens de communication, la démocratisation de la propriété des médias et la diversité des propriétaires des moyens de communication, et des sources d’information à travers des mécanismes tels que des systèmes transparents d’octroi de licences, et, selon le cas, des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des médias.


P.O. 10  D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leurs régimes juridiques respectifs, des normes relatives à la création de moyens de communication différents ou communautaires qui assurent leur fonctionnement indépendant, de façon à démocratiser et à accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression.


P.O. 16  De demander au Conseil permanent de convoquer une Réunion des autorités nationales dans ce domaine dans la perspective d’un partage d’expériences et d’information et d’un dialogue politique entre les États membres au sujet des nouvelles tendances et discussions liées au droit à la liberté de pensée et d’expression, l’importance  des médias dans le Continent américain, ainsi que le droit à l’information considéré comme droit fondamental des peuples. Cette réunion comptera comme invités les membres de la cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression et des experts nationaux des États membres, afin qu’ils puissent procéder à un partage d’expériences sur ces questions. 


P.O. 17  De demander au Comité juridique interaméricain, en sa qualité d’organe consultatif de l’Organisation pour les questions juridiques de protée internationale, de mener une enquête et une analyse sur l’importance de garantir le droit á la liberté d’expression et d’expression et le droit à l’information des citoyens, du rôle des médias d’exercer leurs fonctions de manière responsable, conformément aux principes éthiques et professionnels les plus rigoureux.
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